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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.053/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 1
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 

Jean-Marie Busine
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Rudy Demotte

Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique

Avenue des Arts,   7

1210
Bruxelles



	Objet:
	projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement


Monsieur le Ministre,
La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné, sections réunies, votre demande d'avis au sujet du projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

Sur la base de l'article 60, §1, et 61, §§2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL a, en sa séance du 30 mars 2006, à l'unanimité moins deux voix contre de la Section néerlandaise, émis l'avis suivant.

*

*



*

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique est basé sur l'arrêté royal du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43ter des LLC, les emplois des agents des services centraux des SPF qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Ce projet d'arrêté est également basé sur le plan de personnel 2005 tel qu'approuvé par le ministre du Budget le 25 octobre 2005.

Il a été soumis à l'avis des organisations syndicales conformément à l'article 54 des LLC.

Un extrait du plan de personnel est joint au dossier, reprenant les postes de travail par degré de la hiérarchie.

En ce qui concerne les emplois de direction, vous proposez une proportion 50% F – 50% N, pour les deux premiers degrés de la hiérarchie, ce qui est conforme à l'article 43ter des LLC.

En ce qui concerne les degrés inférieurs, vous proposez une proportion 47,5% F – 52,5% N.

En ce qui concerne l'évaluation du volume des affaires à traiter en F/N, vous proposez de tenir compte de l'évaluation faite en 2004, qui avait donné lieu à l'arrêté royal du 21 septembre 2004.

L'estimation du volume des affaires à traiter en F/N faite à l'époque est toujours pertinente et le présent projet d'arrêté royal ne constitue qu'une simple adaptation technique consécutive à la réforme de la carrière A.

Le précédent dossier se basait sur le plan de personnel 2003; le dossier actuel se base sur la plan de personnel 2005, soit une augmentation de 117 unités par rapport à 2003.

La seule différence entre le dossier que vous présentez actuellement et le dossier précédent, résulte des pondérations en terme d'emplois entre les différentes subdivisions de services.

Dans le tableau que vous avez joint au dossier, vous proposez une proportion finale de 47,5% F – 52,5% N.  Après vérification de tous les calculs, il s'avère qu'il y a quelques petites erreurs dans le tableau qui a été soumis et qu'après rectification de ces erreurs, une proportion finale de 47,961% F - 52,039% N doit être retenue (cf. le tableau en annexe).

Votre administration a également procédé au recalcul des différentes pondérations et arrive aux mêmes conclusions que le service administratif de la CPCL.

La CPCL marque donc son accord pour une proportion finale pour les degrés 3 à 5 de 48% F – 52% N.

Ces proportions devront s'appliquer à l'ensemble des postes de travail prévu par le plan de personnel (statutaires et contractuels confondus) à chaque degré de la hiérarchie pour l'appréciation du cadre déficitaire à l'occasion de toute nomination ou promotion de statutaires ou contractuels.

La CPCL prend acte que la durée de validité du futur cadre linguistique cessera le 12 octobre 2010, soit 6 ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté royal de cadres linguistiques précédent (AR du 21 septembre 2004).

Si toutefois des restructurations importantes affectant le volume des affaires à traiter en F/N (par exemple la suppression d'une direction générale ou le rajout d'une nouvelle direction générale) devaient intervenir pendant la durée de validité du cadre linguistique, il y aurait lieu d'introduire un nouveau dossier avec de nouvelles données chiffrées réactualisées et cela avant l'expiration du délai de validité du cadre linguistique.

La CPCL vous invite, conformément à l'article 61, §3, des LLC, à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


